
 
 Conscients des enjeux et en action, les salariés plus que jamais sont 
déterminés à mettre un coup d’arrêt au PLAN BOMPARD, aux 
attaques en cours et à venir afin d’imposer le progrès social.  
 
 
Il s’agit de choix politique, stratégique et non pas d’un manque de 
moyens !  L’argent existe pour répondre aux besoins.  
 
Pour la direction nationale Carrefour, le salaire a TOUJOURS  été 
présenté comme un cout, le fameux cout du travail !!! Ce dogme 
prend à contre pieds une réalité pourtant incontournable : le travail 
ne coute pas, il est le seul qui crée de la valeur qui permet de payer 
les investissements, les salaires ….   
 
Par conséquent nous vous rappelons de nouveau que le travail n’est 
pas un cout, mais bien la rémunération du capital qui constitue une 
charge !!!  
 
Quelques exemples pour illustrer nos propos :  
 
Plus de 230 milliards d’euros d’argent public chaque année sont 
données au patronat. (Dont près de 400 Millions pour Carrefour !!!)  
Ces 230 Milliards d’euros représente chaque année, 7 666 666 
salaires sur 12mois. Comme il y a 16 millions de salariés dans le privé 
en France, la moitié est  donc financée par nos impôts et travaillent 
donc gratuitement pour les patrons du privée, (Dont le groupe 
Carrefour) !  
Autres exemple :  

- En 1950, pour 100 euros de salaire brut versé aux salariés les 
entreprises versaient 10 euros à leurs actionnaires et 4 euros 
sous la forme de charge d’intérêt de leurs dettes. Aujourd’hui 



pour 100 euros, les actionnaires reçoivent 49 euros et les 
créanciers 18 ! 

 
Ces éléments démontrent les mensonges du patronat Carrefour 
qui véhiculent année après année l’idée du cout du travail !  
 
Ce sont les actionnaires qui coutent très chers, eux qui ne 
produisent aucune des richesses qu’ils accaparent, contrairement 
aux salariés par leur travail ! 
 
Notre organisation syndicale est porteuse de propositions 
revendicatives alternatives porteuses de progrès social passant 
par la réappropriation collective des richesses créées par le 
travail, pour qu’elles servent l’investissement pour l’avenir de 
notre entreprise et de ses salariés, l’emploi, les salaires, le 
progrès social. 
 
- La Cgt revendique un salaire début de grille à  1 900 Euros 

pour le   premier niveau de la grille salariale 
 

- Au bout d’une carrière professionnelle, la possibilité pour 
chaque salarié d’avoir au minima obtenu le doublement de 
son salaire d’embauche. 
 

- Le passage à 32 H sans perte de salaire 
 

- La fermeture des établissements tous les dimanches 
 
 
 

 


